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d'une prime d~ Ofr.25 au kgr, pour une exportation 
de bananes égale à la moyenne des exportations :des 
trois dernières années .. 

Tou1cfois; lcs versements à effectuer au fonds de 
réserve, pour une année donnée, ne pourront êh'e ~u­
périeurs il. la moitié de l'excédent, pour cette même 
année des recettes provenant du prôduit. dei la taxe, 
sur les, dépenses pour payement de ptime, même si 
la dotati9n du fondi; de réserve doit. demeurer infé­
rieure au niveau' d'actif évalué au paragraphe 1" du 

',présent article. 

Si le payement des' prime$ , est suspendu, les ver­
sements éventuels dont il s'agit he pourront excéder 
pour l'année considérée, la moitié du prodilit de la 
taxe. 

ART. 1), Le fonds de réserve prévu par l'article 
précédent pourra être employé à des opérations 
'd'avances aUX institutions locales de crédit agricole, 
dal\s les conditions fixées par l'article Il, [l.al'àgra­
phe 2. 

ART. 10. - L'actif du eompte spéèial, ainsi dispo" 
nible en . excédent du fonds de réserve pourra être 
employé, 'en totalité ou en partie à dçs dépenses d'in­
térêt général ayant pour but d'améliorer la production , . . 
de la banane, ses conditions de transport terrestre et 
maritime et l'organisation de sa vente su~ les marchés . 
extérieurs. . 

A cet effet, ch~que administration locale intéressée 
établira' et communiquera au mintstre dei colonies un 
programme d'em'ploi des fond~ disponibles du çompte 
spécial 

Une commission consultative, comptant 'parmi ses 
membre:run représentant des planteurs de bananes et 
un représentant de la ou des compagnies. de transports 
maritimes, Sera appelée à donner son avis sur le pro-' 

. gramme d'emploi des fonds dF compte spécial, 

ART, 1.1. -'-- Les administrations locales intéressées 
auront la faculté !le disposer des fonds utilisables, soit 

, en procéd~nt elles-mêmes aux acquisitions, aménagc" 
ments et travaux divers intéressant la production, le 
transport et l'organisation de la vente de la banane, 
s.oit en passant avec les compagnies françaises de na­
vigation fluviale où maritime,' tels accords qu'elles 
jugeront convenables' pour procurer aux exportateurs 
de bananes le tonnage comportant des installations 
spéciales, nettement appropriées au transport de cc 

. fruit, soit en consentant des prêts dans les conditions. 
suivantes. 

En ce qui concerne l'amélioration de.la production, 
des avances portant intérêt et ,remboursables 'dans 
un délài maximum de six ans, pourrol!têtre consentis 
aux institutions locales de crédit agricole à charge 
d'utilisation par celles"CÎ des prHs 'réservés au groupe­
mellt coopéiatif local des planteurs de bananes. 

En ce.·qui coneerne l'amélioration' des' conditions de 
transports, des prêts, portant intérêt et remboursables 

. '. '. 

dans un dél"l'maiXÎmum de dix ans, pourront être 

s,c'!tis soit au groupement coopératif· local des. " " 

teurs de bananes, aux compagnies françaises de.ria"k .. 

gation fluviale ou maritime' pour ·l)àcqui~îtion -de maté­

riel roulant, ou,navigùarit (\vagons iiothermÎquù,'véh'j:, 

cuJes automobiles spéCiaJ.tx, chalands,. ete.) pour la:-: ... 


· construction de. 'docks, entrepôts et instllllations' fri-.·< 
'gorifiques, pour l'aménagement de dispositifs ·ô·['·"m,;·;'J' 
barquement ou de débarquement, étc.... .' 

En ce qui concerne 'l'organisation de la vente dai:s·. 
la métropole, des prêts portant intérêt et rèmboursa~:'::: 

· bles' da~s Un délai màximum de di1< ans pourront être' " 
consentis soit à chaque 'groupement coopératif 10';'1' .' 

. - . / 

de planteurs de bananes, soit à un organismereprésen: 
tant l'ensemb'le de' ces groupement soit. aùx comp~'" 
gnies de navigation maritimes françllises asSurant le 
transport des bananes cn provenance des colO'nîes frail­
çaises, soit enfi!) à totlt autre .organisme de v.ente·of-'.· 
frant des sûretés réelles' ou des cautions:mé!ropo1i:_ 

· faines. 

. ART. 12. Les ministres des colonies, des ffnantés, 

du budget et du commerce et dé l'industrie seint 

chargés, 'chacun en èe qui le concerne, de l'exécution 

du présent décret qui s~ra inséré au journal .officiel 

de la République frrinçaise. 


. Fait à· Paris, le 11 février 1932. '<: 

PAUL DOUMER: 

. Par le Président de la République 

Le miltÎsite des calaMes, 
PAUL REYNAUD. 

. Le ininistNJ' des finances 

P.-E. FLANDIN. ~ 

I.e' ministre du budget, 

FRANÇOIS. PIETRI. 

I.e illinislre du commerce et de l'Ùlduslâe 

loUIS ROLLIN. 

Rê~re••i"r: de. atteint.s au crédit d. ['État .\. . . .." 

ARRETE N° 133 promulgaant auJogo la -décre,tdu 
l6 thrief 1932, réprimant dans les ·t~rriioiras sous 
mandat da Cameroun et du Togo les atteintesuu'" 
crédit de l'Etat. • . 

LI! OOUVERNEÔR DES COLONIES, 

\ Ont..:lER DE LA LÉGION n'HONNEUR! 

COMMlssAUi.E DE [.;A RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant lesattribu!ionu!I. ­
les pouvoirs du Co~rnissaire de la République au Togo i .;' _, 

Vu le décret du 16 février 1932; réprima!1t dans, les .ter"',-:' " 
rHoires sous mandat" du Cameroun et du Togo les. aUelntlts>"", 
aù crédit de l'Etat; ," , 

http:sp�CiaJ.tx
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'" .... 
'ARRËTE: 

, 'ÙTICL,E UNIQUE. - Est promulgué dans le Terri, " 
',:.i' tOir, d.uTogo, pla~é sous le' m~ndat d~ lar'rance: le ' 

, déCret du 16' février 1932"réprimant dans les 'terri-' 
,;,:',' tü)res sous' rriancl~t' du, Cameroun et du "('ogo les at· 

"teintes au, crédit de l'Etat. 
"'-' """," 

, Lomé, le 19 mars, 1932. 
, R. DE GUisÈ. .'". 

','",. 

'1.RAPPORT 
i,·--···· 

Ali' PRÉSIDENT DÉ LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris;, lé 16 février 1932, 
0,.. , 

'~, MONSIEUR LE PRÉSiDENT,' 

, 'La loi du 12 février 1924, remplaçant ,la loi du 3 
,~: 'février 1893 et réprimant les atteintes au crédit' de..: 

'l'Etat; àpe~mis, dé' déjouer, par des sa,nctions pénales' 
':' rigoùreuses, les manœuvreS ,coupables qui, dans un 
, ,but d~ S'p~culation 'et de dépl'éclation, visaient 'nos' 

devises nationales, nostilres de rerite et les effets pu­
b!1CS , , Cette 'loi a "été rénduc' applicable, par, sO,n àrti· 

/,' ,cire.7,~, l'AIgér:ie, aux colonies, et aux pays ,de ,protee" 
'. tb~â( 
, 'les raisons qui ont déterminé le législateur à pren· 
.dr~'· celt,e décision pour l'ensemble des pays soumis 

,à.J'infIuenée français.! existent avec .la même évidence _ 
"dans lès territoires,africains sous mandat de la France 
,., où la monnaie fraru;aise a cours' legaL 

"" .. C'esf 'Pourquoi rious ,avons' l'honneur de soumettre 
à 'votre haute sanction le projet de décret ci-joint qui 
permettj,a de répr,imer, 'd~ris les territoires sous man­
dat d& Cameroun et dIt Togo, les atteintes au crédit 
de l~Etat. ' .. 

<,.', 

',Nous Vous prions' d'agréer, monsienr le Président, 
': :- ,. , l'hommage, de' notre profond' respect. ' 
, ,-: 

. <' . Le m'Îllistre"'des colonies, 

PAUL REYNAUD. 

\ ",Le garde des sceaux, J1!iliistre ,de la justice, 

LÉON BE~A!W. 


,H PR~SIÎ)ENT DE LA RÉPUBLIQÙE FRANÇAISE, 

Vt{ les mand<~Ji Sur 'le .Càmeroun et te Togo coùfir~~s à la ­
,~Frànce par le conseil de' la so::::iété des nations en êxécution 

.' ,~' "'i't'i~f~~~~S 22 et 119 du fraité de Versa,illes ell, date ,du 28 

, . . Vu leR_déuels du 23 mar~ 1921 défèrminant les attributions 
'-~ et l~s' :poüvoirs des commissaires' de la République française 

dans Je~ .territoires du Cameroun et du Togb;-- . 
, V~ les décrets du 16 avril ,l924 fixa~t le, mode dé promul. 

--:<"gation ef.de publications des textes' réglementaires au Came­
"rOU!l etl.au Togo; -' ' '~ ­

DECRETE: 

"," 'Â~TICLE PREMIER. ~ 'Sera puni de trois mois à, frois, 
~:ll.!is de prison et <:l'une amende de' 1.000 frs. à 20.0dO, 

,. fr.ai'tcs" gùiçonqùe, par des faits faux ou calomnieux, 
Semés à' dessein dans le pu~lic ou par pes VGies ou 

._- ' 

,-. - , , ­

moyens frauduleux quelcon'ques, aura' provoqué ou'" 

tenté, de provoquer ,les retraits de fonds des caisses' 


, publiques ou des étab1lsséluents obligés par la loi à'" 

effectuer leurs:versements dans les caisses publiques." 


A~T.2. ~Serapuni de 'six mois à trois ans de pri- " 
S<lll et d'une,ainende de 5.000 à 50.000 franCs, quicon-' 
que aura, même, sa'ns emplqi de moyens frauduleux: ,: 
.. 10 - Opéré ou' tenté' d'opérer la baisse des dev;- , 
ses françaises, dans un but de spéculation; , 

20- Provoqué ou tenté de provoquer là vente des 
'titres de rente 9u autres effets publics, 'mis obstacle 

ou' tenté de metti;.e obstacle ~ l'achat desdits fonds 

ou valeurs ou à leur souscription dans un but de dépré­
ciation,' ' ' , 

ART. 3. Li peine sera de un an à cinq ans de 
prison et d'une amende de 10.000 frs: ~ 100.000 frs., ' 
si. les àgissements définis à l'article précédent ont été 
accompagnés ou de faits faux ou calomnieux, semés, 
à, dessein d~Qs le public, ou de voies ou moyensfrau-' 
duleuxquelconqtles. 

ART" 4. - Dans tous les ,cas prévus au présent 
aécret, lor~que le délinqùant sera' un étranger, la juri­
dict(9tl sa,isie prononcera en 'outre, l'interdiction tempo- ,; 

, raire: OU indéfinie du territoire' fral1çais et des terri­
foire.s du Cameroull et dù Togo, Au cas où cet étren-,'~ 
ger,' malgré cette interoiction, rentrerait sur le terri- :' 
toire françàis, ou sur les territoires du Cameroun et du 

'Togo, il sera condamné à une peine de trois ,mois ~ , 
un an de prison et à une amende de 1.000 frs: à 5.000 
francs. A l'expiratiolr de sa· peine, il sera reconduit à,,' 
la frontière. " 1 

ART. 5. L'article 463 du code pénal seraapplica- ,: 
ble, sauf lorsqu'il s;agira d'~n délinquant déjà, con· :; 

, damné pour l'un des délits' prévus et réprimés par le' 
'présent décret et reèonnucoupable à' nouveau de l'un 
des délits prévus et réprimés par celui·ci,;' dans ce 

, dernier cas, le silrsis' à l'exécution de la peine prévue 
pâr l'article 1er de là"loi du 26mars,1891 sera égale-' 
ment inapplicable. 

A~T" 6. "Le ministre des colonies et le garde des ;~ 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun ,en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
'q~i sera publié au jounial officiel de la Rép\lblique" 
française, ainsi qu'aux journaux officiels des territoires 
sous mandat du Cameroun et du Togo,et inséré au' j 
bulletin o.fficiel du ministère des colonies, 

{ Fait à Paris, le 16 février 1932: 

, PAUL DOUMER., 

Par le Président d,e la République: 

Le ministre des colonies, 
PAUL REYNAUD. 

Le garde des' sce!Jux, min.istre de la justice, 
Léon BERARD. 

'- -' 
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